
 

Val de Cher services – 14 route de Nassigny 03190 VALLON EN SULLY 
Tel. : 04 70 06 54 84 – www.valdecherservices.fr – contact@valdecherservices.fr 

SIRET : 775548795000050 – Code APE : 8810A  
structure autorisée par arrêté du conseil départemental en date du 24.10.2006 

 
 

 
 

 

 
 
 

Livret d’accueil 
Service Autonomie à Domicile  

SAD aide 
Version 2026 09 01 

 
 

 

 

 

 
" Notre métier vous rendre la vie plus facile " 

 
 
 
 

  



 

Page 2 sur 40 
 

  



 

Page 3 sur 40 
 

 
 

SOMMAIRE 
 

 
Mot de bienvenue ...................................................................................................................... 5 

Notre association ....................................................................................................................... 6 

Son histoire et ses missions ............................................................................................................. 6 

Son organisation .............................................................................................................................. 7 

Son accueil ....................................................................................................................................... 8 

Notre SAD .................................................................................................................................. 9 

Son fonctionnement ........................................................................................................................ 9 

Ses publics aidés ............................................................................................................................... 9 

Zone d'intervention ........................................................................................................................ 10 

Son aide pour les démarches administratives et financières ........................................................ 11 

Ses intervenants à domicile ........................................................................................................... 12 

Ses périodes, plages horaires d’intervention ................................................................................ 12 

Ses conditions générales de remplacement des intervenants à domicile, en cas 
d’absence ....................................................................................................................................... 12 

Récapitulatif des principaux points pour le Service autonomie à domicile (SAD) ........................ 14 

Dispositions pour la personne accompagnée ............................................................................ 15 

Information sur les droits de la personne et l’exercice de ces droits ............................................ 15 

Participation de la personne accompagnée .................................................................................. 16 

Personne de confiance ................................................................................................................... 16 

Recours en cas de litiges avec le SAD ............................................................................................ 16 

Recours, en cas de difficulté, à l'autorité extérieure mentionnée à l'article L. 311-8 du 
CASF................................................................................................................................................ 17 

Signalement de suspicion de maltraitance ou de maltraitance avérée ........................................ 17 

Annexes du livret d’accueil ....................................................................................................... 19 

 
  



 

Page 4 sur 40 
 

  



 

Page 5 sur 40 
 

 
 

Mot de bienvenue 
 
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Vous avez choisi Val de Cher services pour vous aider et vous accompagner dans votre vie quotidienne. 
En ma qualité de Présidente de l'Association depuis mars 2022, je suis très heureuse de vous accueillir parmi 
nos bénéficiaires et je vous souhaite la bienvenue dans notre association. 
 
Notre association a déjà plus de 50 ans d'existence. Elle a su d'adapter aux besoins de la population de notre 
bassin de vie, en se recentrant sur l'Aide et l'Accompagnement à Domicile, en professionnalisant son 
personnel et en élargissant sa zone d'intervention. 
 
Nous avons su répondre aux évolutions réglementaires propre à notre cœur de métier. Nous avons anticipé 
l'informatisation de notre activité et participé à l'évolution technique de nos missions au domicile des 
bénéficiaires, permettant ainsi à l'ensemble du personnel de travailler dans de meilleures conditions. 
 
Val de Cher services est devenue aujourd'hui une entreprise associative reconnue, autorisée en qualité de 
Service Autonomie à Domicile Aide par nos instances départementales. 
 
Le but de notre engagement : répondre du mieux que possible aux besoins des aînés de notre territoire. Une 
tâche que nous n'envisageons qu'en conservant nos valeurs fondatrices : la proximité, l'écoute, le respect 
mutuel et la bienveillance. 
 
Un objectif que le Conseil Administration et moi-même ne pourront atteindre qu'en étant accompagné d'un 
personnel engagé à nos côtés. Un personnel qui partage nos valeurs associatives et notre volonté 
d'adaptation au maintien au domicile de la majorité de nos aînés.   
 
Vous trouverez dans ce livret d'accueil toutes les informations dont vous aurez besoin. Notre équipe 
administrative reste bien sûr à votre écoute pour tout complément d'information. 
 
Dans l'attente de vous rencontrer, je vous remercie de votre confiance. 
 
 
 
 La Présidente, 
 Martine KEMIH 
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Notre association 

Son histoire et ses missions  

 
Val de Cher services est une association loi 1901 à but non lucratif, créée le 02 février 1971, dans le cadre de 
son Service Autonomie à Domicile (SAD), elle concourt à préserver et soutenir l’autonomie des personnes 
que le SAD accompagne et à leur permettre de vivre à domicile tant que cela est possible.  
 
 
Son objet est d'aider les personnes et les familles dans les tâches et activités de la vie quotidienne par une 
assistance personnelle à leur domicile, et de venir en aide aux personnes en perte d'autonomie ou en 
situation de handicap, sous la forme d'une aide aux actes de la vie quotidienne assurée par un personnel 
qualifié. L'action de l'association s'étend à tous, sans distinction, dans un esprit de tolérance et de respect 
des convictions de chacun. 
 
 

i 

Statut juridique : association loi 1901 — SIRET 775548795000050 — Code APE 8810A. 

Autorisation en qualité de Service Autonomie à Domicile (SAD) et Habilité à l’Aide 
sociale, délivrée par le Conseil départemental de l'Allier  
 
Cette autorisation a été renouvelée le 24/10/2021 pour une durée de 15 ans. 
 
Garantie d'assurance responsabilité civile professionnelle souscrite auprès de Plénita 
Assurances. 

 
 
L’association dispose d’une déclaration des services à la personne SAP 775548795 qui lui permet de faire 
bénéficier aux personnes accompagnées d’un crédit d’impôt sur les montants versés pour les prestations du 
SAD, selon les conditions prévues par la législation et la réglementation en vigueur. Chaque année, le SAD 
transmet une attestation fiscale à chaque personne accompagnée, afin qu’elle puisse le cas échéant 
bénéficier de ce crédit d’impôt. 
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Son organisation 

L'association est administrée par un Conseil d'Administration présidé par Martine KEMIH. La direction 
opérationnelle est assurée par Jérôme RAYNAUD, Directeur. Le service s'organise ensuite autour d'un 
encadrement de proximité (responsable de secteur) et de trois pôles : Service Autonomie (intervenants à 
domicile), Service Portage de repas et Service Prévention. 
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Son accueil  

Nous vous accueillons au siège de l’association, ou par téléphone :  
 

Siège de l’association 
14 route de Nassigny 03190 Vallon en Sully 

 

 

▪ Nous disposons d’un parking et d'un accès pour personne à mobilité réduite. 
 

Horaires 
Horaires d'ouverture au public Horaires d'accueil 

téléphonique 
Matin  Après-midi Matin  Après-midi 

Lundi  14H-17H 8H00-12H 14H-17H 
Mardi 08h30-11h45 14H-17H 8H00-12H 14H-17H 

Mercredi Sur rendez vous 8H00-12H 14H-17H 

Jeudi 08h30-11h45 14H-17H 8H00-12H 14H-17H 

Vendredi 08h30-11h45 14H-17H 8H00-12H 14H-17H 
 

Vous avez aussi la possibilité de joindre l’association en lui envoyant un message par courriel à 
contact@valdecherservices.fr ou une demande d’accompagnement. 

 
Le formulaire sur le site internet de l’association https://www.valdecherservices.fr/contact/ permet 

également de contacter l’association. 
 
En dehors des heures d’ouverture, un répondeur est à votre disposition. Les messages sont relevés et traités 
chaque jour par notre équipe. 
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Notre SAD 

Son fonctionnement 

Le Service Autonomie à Domicile (SAD) de l’association fonctionne ainsi :  

 

 
Après l’évaluation globale de vos besoins par le SAD et le recueil de votre demande : 

- Si votre besoin est uniquement en aide à domicile : le SAD peut mettre en place les interventions 
d’aide,  

- Si votre besoin comprend des soins à domicile :  

▪ Soit vous êtes déjà accompagné par notre SAD, dans ce cas le SAD vous met en relation avec un 
professionnel ou un organisme (un service autonomie à domicile dispensant des soins, un centre 
de santé infirmiers ou avec un infirmier libéral) susceptible d'y répondre, voire prend rendez-
vous avec votre accord avec ce professionnel ou cet organisme, 

▪ Soit vous n’êtes pas encore accompagné par notre SAD et donc le SAD vous oriente en mettant 
à votre disposition l’information sur l'offre de soins infirmiers disponible sur le territoire. 

 
Quels que soient vos besoins en aide ou en soins, vous ne faites qu’une seule démarche après du SAD. 
 
Le SAD pourra vous proposer à un devis comprenant les éventuelles prises en charges financières 
d’organismes financeurs (conseil départemental, caisse de retraite…), en fonction de votre situation.  
 

Ses publics aidés  

Le SAD accompagne : 

• Les personnes âgées de 60 ans et plus, en perte d'autonomie ou malades, 

• Les personnes en situation de handicap, 

• Les personnes de moins de 60 ans atteintes de pathologies chroniques, 

• Les ménages actifs, dans le cadre de l'aide-ménagère. 
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Zone d'intervention  

La zone d’intervention du SAD pour les prestations proposées comprend Les communes suivantes 
sur les départements de : 
 
L’Allier (03) : Audes, Chazemais, Cosne d'Allier, Courçais, Estivareilles, Haut-Bocage, Hérisson, 
Huriel, La Chapelaude, Le Brethon, Le Vilhain, Meaulne-Vitray, Nassigny, Reugny, Saint-Angel, Saint-
Caprais, Saint-Désiré, Saint-Victor, Urcay, Vallon-en-Sully, Vaux, Venas, Verneix. 
 
Du Cher (18) : Épineuil-le-Fleuriel, Saulzais-le-Potier, Saint-Vitte, Vesdun. 
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Son aide pour les démarches administratives et financières  

En fonction de votre situation, vous pouvez bénéficier pour les prestations assurées par le SAD d’une aide 
financière : 

- Soit l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), accordée par le conseil départemental de l’Allier 
ou du Cher, dans le cadre d’un plan d’aide, visant à payer, en partie ou en totalité, les dépenses 
(dont celles relatives aux prestations effectuées par le SAD) qui permettent à une personne de 
rester à son domicile, malgré sa perte d’autonomie, 

- Soit une aide proposée par une caisse de retraite, 

- Soit la PCH (prestation de compensation du handicap) accordée par la MDPH (maison 

départementale des personnes handicapées) et versée par le conseil départemental aux personnes 

qui ont besoin d’une aide dans la réalisation des actes de la vie quotidienne du fait d’un handicap. 

Le SAD peut vous aider dans les démarches administratives auprès du conseil départemental (APA) et des 
caisses de retraite, pour l’obtention des aides financières.  
 
La PCH peut financer notamment ces types d’aide : 

- Les aides humaines : intervention d’une tierce personne, pour l’accomplissement des actes 
essentiels de la vie quotidienne (toilette, habillage, préparation des repas, alimentation, vaisselle, 
déplacements…), pour la surveillance, dont notamment les prestations proposées par le SAD ; 

- Les aides techniques : équipements conçus et adaptés pour pallier le handicap ; 

- Les aides pour l'aménagement du logement et du véhicule et les surcoûts liés au transport. 

 

Ses prestations, son accompagnement 

Selon les besoins évalués, le SAD met en place un accompagnement coordonné, qui peut comporter : 

- Des prestations d’aide et d’accompagnement dans les actes quotidiens de la vie, 

- Une orientation vers des professionnels de soins pour les besoins de soins, 

- Une aide à l’insertion sociale, 

- Et des actions de prévention de la perte d’autonomie, de préservation, de restauration et de soutien 
à l’autonomie. 

 
Cet accompagnement par le SAD est proposé selon les choix de vie et les besoins de chaque personne 
accompagnée.  
 
Les prestations d’aide et d’accompagnement pour les actes de la vie quotidienne peuvent comprendre 
notamment : 

- L’entretien courant du logement, l'entretien et le repassage du linge 

- Les soins sommaires d'hygiène, les transferts, l'aide aux changes,  

- L’aide à la préparation et à la prise de repas,  

- Une aide aux tâches administratives. 
 
Par ailleurs, l’association propose des prestations d’accompagnement de la personne dans ses déplacements 
dans le cadre de prestations d’accompagnement véhiculé. 
 
Les prix des prestations du SAD avant éventuelle prise en charge financière par un organisme financeur sont 
indiqués dans l’annexe sur les prix des prestations, remise avec le livret d’accueil.  
 
La mise en place des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile par le SAD donne lieu entre vous et 
le SAD, à la conclusion d’un DIPEC (document individuel de prise en charge), correspondant à un contrat de 



 

Page 12 sur 40 
 

prestation. Le DIPEC précise notamment les prestations, leurs modalités de réalisation, vos droits et vos 
obligations.  
 
Dans le cadre de son accompagnement, le SAD coconstruit avec la personne un projet d’accompagnement 
personnalisé, qui fixe des objectifs prenant en compte la demande de la personne, ainsi que les éventuels 
plans d’aide ou compensation. Ce projet d’accompagnement définit les actions à mettre en œuvre. 
 

Ses intervenants à domicile 

Les prestations auprès de la personne aidée seront assurées en mode prestataire, c’est-à-dire par les 
intervenants à domicile, salariés de l’association : 

- Soit par un accompagnant éducatif et social (ex- auxiliaire de vie social), 
- Soit par un employé  
- Soit par un agent à domicile.  

 

Ses périodes, plages horaires d’intervention  

Les interventions auprès de chaque personne accompagnée peuvent être assurées : 

• Du lundi au vendredi (hors jour férié), entre 08h00 et 20h00, 

• Le weekend et jour férié, entre 08h00 et 20h00 

 
Afin d’assurer la continuité de service durant les plages horaires d’intervention auprès des personnes aidées, 
des astreintes téléphoniques sont assurées par le SAD en dehors des heures d’ouverture et d’accueil du SAD : 

• De 12h00 à 14h00 et 17h00 à 20h00  

• Et le week-end 08h00 à 20h00. 

Le numéro de téléphone pour l’astreinte téléphonique est le 04 70 06 54 84 en effet, en dehors de ces 
horaires, un répondeur téléphonique dont les messages sont transmis à l’astreinte peuvent être déposés. 
Les personnes accompagnées par le service autonomie à domicile peuvent ainsi contacter le SAD en cas de 
difficulté ou questions, en fonction du degré d’urgence le personnel d’astreinte recontacte immédiatement 
la personne accompagnée. 

 
 

Ses conditions générales de remplacement des intervenants à domicile, en cas 
d’absence  

 
Continuité de l’intervention : 
 

 Absences prévues du ou des professionnels intervenants habituels (congés, formation…) : 
La personne accompagnée est informée par le SAD des absences prévues des intervenants habituels dans les 
meilleurs délais. Le SAD anticipe ces absences prévues et propose un remplacement, y compris pendant les 
congés annuels des intervenants habituels. 
 
Le remplacement de votre aide à domicile, en cas d’absence, vous est systématiquement proposé. 
 
o L’aide à domicile vous informe directement de son absence 
o Le remplacement est systématiquement organisé si vous êtes pris en charge dans le cadre de l’APA 
o Sinon, le remplacement est systématiquement proposé. 
o Notre service vous informe par téléphone, avec confirmation écrite, du nom de l'intervenant(e), avec 

rappel du planning existant ou des modifications temporaires dues au remplacement. 

 

 Absences imprévues du professionnel intervenant, cas de force majeure :  
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En cas de force majeure ou d’absence imprévue de l’intervenant, le SAD s’engage à prévenir la 
personne accompagnée dans les plus brefs délais et à rechercher avec elle une solution de 
remplacement adaptée à ses besoins et à l’urgence de la situation. Selon les disponibilités de 
chacun, et avec l’assentiment préalable de la personne accompagnée, la prestation prévue pourra 
être reportée. 
 

o Notre service vous en informe systématiquement par téléphone. 
o Le remplacement est systématiquement organisé si vous êtes pris en charge dans le cadre de l’APA. 
o Sinon, le remplacement est systématiquement proposé : vous avez le choix entre le remplacement 

du titulaire, ou le report des heures non effectuées dans le mois en cours. 
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Récapitulatif des principaux points pour le Service autonomie à domicile (SAD) 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Les intervenants à 
domicile, employés par 
le SAD : des auxiliaires 
de vie/accompagnant 
éducatif et social, des 
employés ou des agents 
à domicile 

Selon sa situation, la 
personne peut avoir : 
- Une aide financière 

de sa caisse de 
retraite, du conseil 
départemental  

-  Un crédit d’impôt 
sur le montant des 
prestations payées 

Pour une personne non 
accompagnée : 
Orientation vers les 
professionnels du soin du 
secteur 

Pour une personne déjà 
accompagnée : 
Intermédiation avec les 
professionnels du soin du 
secteur 

Libre choix des 
Professionnels en 
charge des soins 

Prestations liées à des 
actes de la vie quotidienne 
- L’entretien courant du 
logement,  
- Les soins sommaires 
d’hygiène,  
- Les transferts, 
- L’aide aux changes, 
- L’aide à la préparation et 
à la prise des repas, 
- L’entretien et le 
repassage du linge, 
- Une aide aux tâches 
administratives, etc.  

Actions 
complémentaires 
- Actions de 
prévention, de 
préservation, de 
restauration et de 
soutien de 
l’autonomie, 
- Aide à l’insertion 
sociale domicile 

Public éligible :  
- Personnes de 60 ans et 

plus en perte d’autonomie 
ou malades, 

- Personnes présentant un 
handicap, 

- Personnes de moins de 60 
ans atteintes de 
pathologies chroniques ou 
en ALD (affection de 
longue durée) 

SERVICE AUTONOMIE A DOMICILE (SAD) 
proposant un accompagnement 

personnalisé, coordonné et adapté aux 
besoins des personnes, 

recueille la demande de la personne  

Quels Besoins ?  

Aide du SAD pour les démarches 
administratives et financières de la 
personne 

Accompagnement en mode 
prestataire pour des prestations 
d’aide et d’accompagnement à 
domicile 
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Dispositions pour la personne accompagnée 

Information sur les droits de la personne et l’exercice de ces droits 

 
Le SAD informe la personne accompagnée de ses droits qui sont mentionnés dans le livret d’accueil dans la 
charte des droits et liberté de la personne accueillie. Par ailleurs le SAD précise les modalités d’exercice de 
ces droits dans le livret d’accueil et le règlement de fonctionnement.  La charte et le règlement sont annexés 
à ce livret d’accueil. 
 
 
Selon l’article L.311-3 du CASF, dans le cadre de son accompagnent par le SAD, l'exercice des droits et libertés 
individuels est garanti à la personne accompagnée, lui assurant ainsi :   

 

1. Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée et familiale, de son intimité, de sa sécurité 

et de son droit à aller et venir librement ; 

 

2. Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des 

mineurs en danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont 

offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein 

d'un établissement spécialisé ; 

 

 

3. Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, 

son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement 

éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté 

et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal s'il s'agit d'un 

mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec 

représentation relative à la personne, de la personne chargée de cette mesure, qui tient compte de 

l'avis de la personne protégée, doit être recherché ; 

 

4. La confidentialité des informations la concernant ; 

 

5. L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives 

contraires ; 

 

6. Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et 

contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ; 

 

7. La participation directe de la personne prise en charge à la conception et à la mise en œuvre du 

projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne. Cette personne bénéficie de l'aide de son 

représentant légal, s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de 

protection juridique à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa volonté, de la personne chargée 

de cette mesure, qui tient compte de son avis. 
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Participation de la personne accompagnée  

Notre service vous associe activement à son fonctionnement, selon deux modalités complémentaires. 
 
Une enquête de satisfaction vous est adressée au moins une fois par an par notre service administratif. Elle 
vous permet d'exprimer votre avis sur la qualité de nos interventions, sur la relation avec vos intervenants et 
sur le fonctionnement général du service. Les résultats font l'objet d'un bilan annuel, communiqué aux 
personnes accompagnées et aux professionnels, qui alimente notre plan d'amélioration continue de la 
qualité. 
 
Par ailleurs, le SAD organise un groupe d'expression des personnes accompagnées, ouvert à leur entourage 
et à leur représentant légal. Ce groupe vous permet de faire part de vos avis et suggestions sur l'organisation 
du service, en particulier lors de la révision du règlement de fonctionnement et du projet de service. Votre 
participation à ce groupe contribue directement à l'élaboration de ces documents : conformément à l'article 
D.311-38-3 du CASF, le projet de service est coconstruit avec les personnes accompagnées ; et en application 
de l'article R.311-33 du CASF, le règlement de fonctionnement est arrêté après consultation des instances de 
participation des personnes accompagnées. 
 
Selon les besoins, votre avis peut également être recueilli dans le cadre d'une consultation ponctuelle 
organisée par le service. 
 

Personne de confiance  

À tout moment, la personne accompagnée peut désigner une personne de confiance pour l’accompagner et 
l’assister, dans le cadre de son accompagnement par le SAD. A ce livret d’accueil est annexée la notice 
d’information relative à la désignation de la personne de confiance. Cette notice comporte une explication 
sur les missions de la personne de confiance et des formulaires, notamment pour sa désignation.  

 

Recours en cas de litiges avec le SAD 

- Réclamation : 
En cas d’insatisfaction, la personne aidée peut adresser une réclamation au SAD, qu’elle soit écrite ou 
orale. Le SAD traitera les réclamations et fera un retour à la personne accompagnée dans les meilleurs 
délais. A cet effet la personne peut faire appel à un professionnel du SAD, notamment son interlocuteur 
privilégié dans le SAD. L’identité et les coordonnées de cet interlocuteur sont communiqués à la personne 
lors de la mise en place de son accompagnement par le SAD. 

 
- Recours auprès du médiateur de la consommation : 

 
En cas de litige de la personne accompagnée avec le SAD, relatif au DIPEC (document individuel de prise en 

charge), c’est-à-dire en cas de divergence à propos de la validité, de l’interprétation, de l’application ou de la 

résiliation du DIPEC, la personne accompagnée pourra faire appel au médiateur de la consommation, 

Association Nationale des Médiateurs (ANM) et lui adresser sa demande de médiation : 

 

• soit par courrier en écrivant à : Association Nationale des Médiateurs (ANM) 62 rue Tiquetonne 

75002 Paris 

• soit par e-mail : contact@anm-conso.com 

• Soit en ligne en remplissant le formulaire de saisine en ligne à l’adresse suivante : www.anm-

conso.com 

 

Le recours à la médiation de la consommation est gratuit pour la personne accompagnée. Toutefois, si la 

personne accompagnée décide de se faire représenter par un avocat ou assister par toute personne de son 

choix, notamment un expert, elle en assume les coûts afférents. 

http://www.anm-conso.com/
http://www.anm-conso.com/
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Pour être recevable auprès du médiateur, les conditions ci-après sont requises :  

• Le litige doit, au préalable, avoir fait l’objet d’une première tentative de résolution directe par une 

réclamation écrite auprès du SAD; 

• Le SAD a fourni une réponse jugée insatisfaisante par la personne accompagnée ou lorsque le SAD ne 

répond pas à la réclamation de la personne accompagnée, dans les deux mois à partir de l’envoi de la 

réclamation.  

 

La personne accompagnée dispose d’un délai d’un an, à compter de sa réclamation écrite, pour saisir le 
médiateur de la consommation. La solution proposée par le médiateur ne s’impose pas au SAD et à la 
personne accompagnée. 

 
- Recours à la personne qualifiée : 

 
En cas de litige relatif à ses droits, notamment précisés dans le livret d’accueil et dans la charte des droits 
et libertés de la personne accueillie, la personne accompagnée peut faire appel à la personne qualifiée 
pour faire valoir ses droits. 
 
La liste des personnes qualifiée est annexée au livret d’accueil. La personne peut choisir une des 
personnes qualifiées sur cette liste où sont mentionnées les modalités pour la solliciter.  

 

Recours, en cas de difficulté, à l'autorité extérieure mentionnée à l'article L. 311-8 
du CASF. 

En cas de difficulté avec le SAD, la personne accompagnée peut faire appel à l’autorité extérieure prévue à 
l’article L311-8 du CASF. Le SAD a désigné qu’elle a choisi sur la liste arrêtée conjointement par le président 
du conseil départemental, le représentant de l'Etat dans le département et l'agence régionale de santé.  
 
La personne accompagnée peut contacter cette autorité selon les modalités suivantes : 
 

Signalement de suspicion de maltraitance ou de maltraitance avérée  

La personne aidée, ses aidants, son représentant légal peuvent signaler au SAD, toute suspicion de 
maltraitance ou toute situation de maltraitance avérée, en s’adressant soit à la direction du SAD (Téléphone : 
04 70 06 54 84 – contact@valdecherservices.fr), soit à son interlocuteur privilégié dans le SAD, qui prendra 
les mesures nécessaires. La personne accompagnée peut également faire un signalement en contactant par 
téléphone le 3133, le numéro national, gratuit dédié à la lutte contre les maltraitances envers les personnes 

âgées, les adultes en situation de handicap et plus largement les adultes en situation de vulnérabilité. Ce 
numéro gratuit est accessible 7 jours sur 7, de 9h à 20h. 
 
Les signalements recueillis par le 3133 font l’objet d’une analyse et sont transmis, selon leur nature, à 
l’autorité compétente pour traitement (agence régionale de santé, conseil départemental ou direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités). Lorsque les faits signalés ne relèvent pas d’une 
situation de maltraitance, les appelants sont orientés vers les dispositifs adaptés. Pour plus d’information sur 
le 3133, vous pouvez consulter la page qui lui est dédiée : https://solidarites.gouv.fr/3133-maltraitances. 
 

En cas de suspicion de maltraitance ou de situation de maltraitance avérée, les professionnels du SAD font 
un signalement auprès de leur hiérarchie et/ou de la direction du SAD. Le cas échéant, le SAD procédera aux 
signalements auprès des autorités compétentes (autorité en charge de l’autorisation du SAD, procureur de 
la république).  
 
 
 

https://solidarites.gouv.fr/3133-maltraitances
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Annexes du livret d’accueil  
La charte des droits et liberté de la personne accompagnée 

Elle récapitule les droits de la personne accompagnée et que les professionnels du SAD doivent 
respecter ; 
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Le règlement de fonctionnement 

 

Il comporte notamment : les principales modalités concrètes d'exercice des droits des personnes 

accompagnées, les mesures relatives à la sûreté des personnes et des biens, les mesures à prendre 

en cas d'urgence ou de situations exceptionnelles, les règles essentielles relatives à 

l’accompagnement par le SAD, dont les obligations des personnes accompagnées pour permettre la 

réalisation des prestations ;  

-  



 

Page 21 sur 40 
 



 

Page 22 sur 40 
 



 

Page 23 sur 40 
 



 

Page 24 sur 40 
 



 

Page 25 sur 40 
 



 

Page 26 sur 40 
 



 

Page 27 sur 40 
 



 

Page 28 sur 40 
 

  



 

Page 29 sur 40 
 

La notice d’information relative à la désignation de la personne de confiance  

NOTICE D'INFORMATION 
Désignation de la personne de confiance 

 

i 

Cette notice est remise à toute personne accompagnée majeure lors de son admission au 
service, conformément à l'article D. 311-0-4 du code de l'action sociale et des familles 
(CASF) et à l'article L. 311-5-1 du même code. 
Elle explique le rôle de la personne de confiance et les modalités de sa désignation. Elle 
est accompagnée du formulaire de désignation (annexe 1) et du formulaire de révocation 
(annexe 2), disponibles auprès de votre encadrant de secteur. 

 
1. Quel est son rôle ? 
 

La loi donne le droit à toute personne majeure accompagnée par un établissement ou un service social ou 

médico-social (article L. 312-1 du CASF) de désigner une personne de confiance qui, si elle le souhaite, 

l'accompagnera dans ses démarches afin de l'aider dans ses décisions. La personne de confiance a plusieurs 

missions : 

Accompagnement et présence 
Si vous le souhaitez, la personne de confiance peut : 

• être présente à l'entretien organisé lors de la conclusion de votre document individuel de prise en 

charge, pour rechercher votre consentement à être accompagné(e) par Val de Cher Services (en 

présence de la direction ou de toute autre personne formellement désignée par elle) ; 

• vous accompagner dans vos démarches liées à votre prise en charge sociale ou médico-sociale, afin de 

vous aider dans vos décisions. 

 
Aide pour la compréhension de vos droits 
Votre personne de confiance sera consultée par le service qui vous accompagne au cas où vous rencontreriez 

des difficultés dans la connaissance et la compréhension de vos droits. Cette consultation n'a pas vocation à 

se substituer à vos décisions. 

Par ailleurs, lors de la désignation de la personne de confiance au titre du code de l'action sociale et des 

familles (dans le cadre de votre prise en charge sociale ou médico-sociale), si vous souhaitez que cette 

personne exerce également les missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du 

code de la santé publique (concernant les usagers du système de santé, par exemple en cas d'hospitalisation 

ou d'accompagnement de fin de vie), vous devrez l'indiquer expressément dans le formulaire de désignation 

figurant en annexe 1. 

La personne de confiance est tenue à un devoir de confidentialité par rapport aux informations qui vous 

concernent. 

 
2. Qui peut la désigner ? 
 

Cette faculté est ouverte à toute personne majeure accompagnée par une structure sociale ou médico-

sociale. C'est un droit qui vous est offert, mais ce n'est pas une obligation : vous êtes libre de ne pas désigner 

de personne de confiance. 

Pour les personnes qui bénéficient d'une mesure de protection judiciaire (sauvegarde de justice lorsqu'un 

mandataire spécial a été désigné, tutelle, curatelle) pour les actes relatifs à la personne, la désignation d'une 

personne de confiance est soumise à l'autorisation du conseil de famille s'il a été constitué, ou du juge des 

tutelles. 
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3. Qui peut être la personne de confiance ? 
 

Vous pouvez désigner comme personne de confiance toute personne majeure de votre entourage en qui 

vous avez confiance : un membre de votre famille, un proche, votre médecin traitant. 

Il est important d'échanger avec la personne que vous souhaitez désigner avant de remplir le formulaire de 

désignation, et de lui faire part de vos souhaits quant à sa future mission, afin qu'elle puisse prendre 

connaissance de son rôle auprès de vous et en mesurer la portée. 

La personne que vous souhaitez désigner doit donner son accord à cette désignation : elle contresigne le 

formulaire de désignation figurant en annexe 1. Elle peut refuser d'être votre personne de confiance ; dans 

ce cas, vous devrez en désigner une autre. 

 
4. Quand la désigner ? 
 

Vous pouvez la désigner lorsque vous le souhaitez. Lors du début de votre accompagnement par Val de Cher 

Services, s'il ne vous a pas été proposé de désigner une personne de confiance auparavant, cela vous sera 

proposé. 

Il est possible que vous ayez déjà désigné une personne de confiance pour votre santé, notamment au cours 

d'une hospitalisation, avant le début de votre accompagnement à domicile. Cette personne n'est pas 

automatiquement autorisée à être votre personne de confiance pour votre prise en charge sociale ou 

médico-sociale : si vous le souhaitez, une nouvelle désignation est nécessaire. 

La désignation de la personne de confiance du secteur social et médico-social est valable sans limitation de 

durée, sauf si vous l'avez nommée pour une durée plus limitée. 

 
5. Comment la désigner ? 
 

La désignation se fait par écrit. Il est préférable d'utiliser le formulaire figurant en annexe 1, mais vous pouvez 

aussi le faire sur papier libre, daté et signé, en précisant bien le nom, le prénom et les coordonnées de la 

personne de confiance. 

La personne que vous désignez doit contresigner le formulaire ou, le cas échéant, le document. 

Vous pouvez changer de personne de confiance ou mettre fin à sa désignation à tout moment : les modalités 

sont les mêmes que celles prévues pour la désignation (formulaire figurant en annexe 2). 

Si vous avez des difficultés pour écrire, vous pouvez demander à deux personnes d'attester par écrit que 

cette désignation ou cette révocation est bien conforme à votre volonté. 

 
6. Comment faire connaître ce document et le conserver ? 
 

Il est important d'informer Val de Cher Services et l'équipe qui vous accompagne que vous avez désigné une 

personne de confiance, afin que son nom et ses coordonnées soient connus, et de leur en remettre une copie. 

Il est souhaitable d'en tenir vos proches informés. Il peut être utile de conserver le document de désignation 

avec vous. 

 

Le formulaire de désignation 
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Formulaire de désignation de personne de confiance 
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L’annexe relative aux personnes qualifiées 
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Comment saisir une personne qualifiée pour les 
structures relevant de la compétence de l’ARS Auvergne-
Rhône-Alpes ? 

Si vous rencontrez une difficulté et souhaitez solliciter une personne qualifiée, voici les étapes à 
suivre : 

1. Vérifiez que l'établissement en question relève de la compétence de l'ARS Auvergne-
Rhône-Alpes 

2. Rédigez une demande écrite, expliquant clairement votre situation et les motifs de votre 
requête et indiquant la personne qualifiée que vous souhaitez saisir (à sélectionner parmi 
la liste des personnes qualifiées habilitées par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes). 

3. Adressez votre demande à l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, soit par courrier, soit par mail. 

 

Adresse postale Adresse mail 

ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
Dispositif « Personne qualifiée » 
241 rue Garibaldi - CS 93383 
69418 Lyon Cedex 03 

Transmettre votre demande par mail  

Une personne qualifiée vous contactera pour examiner votre dossier et proposer des solutions 
avec l’établissement concerné.  

 
  

https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/personne-qualifiee-role-et-saisine-par-les-usagers-des-etablissements-medico-sociaux-relevant-de#liste
mailto:ars-dt03-personnes-agees@ars.sante.fr
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L’annexe relative aux prix des prestations  
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Service Autonomie à Domicile 
 

14 route de Nassigny 
03190 VALLON EN SULLY 

 
Tel : 04 70 06 54 84 

Email : contact@valdecherservices.fr 
 

www.valdecherservices.fr 

mailto:contact@valdecherservices.fr

